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Direction Départementale de la
Protection des Populations du Loiret

Service de la sécurité de l’environnement industriel
131 Faubourg Bannier
Cité administrative Coligny - Bâtiment C
45000 Orléans

Orléans, le 02/07/2026

Rapport de l'Inspection des installations classées

Visite d'inspection du 04/06/2026

Contexte et constats

Publié sur

CIRADE Christophe

Le Muid
53 route de Oison

45170 Aschères-le-Marché

Références : -
Code AIOT : 0054500453

1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 04/06/2026 dans l'établissement CIRADE
Christophe implanté Le Muid 53 route de Oison 45170 Aschères-le-Marché. L'inspection a été
annoncée le 27/05/2026. Cette partie « Contexte et constats » est publiée sur le site internet
Géorisques (  https://www.georisques.gouv.fr/  ).

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
CIRADE Christophe•
Le Muid 53 route de Oison 45170 Aschères-le-Marché•
Code AIOT : 0054500453•
Régime : Enregistrement•
Statut Seveso : Non Seveso•
IED : Non•

https://www.georisques.gouv.fr/
https://www.georisques.gouv.fr/
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L'installation est une exploitation agricole, polyculture-élevage.
L'exploitant a développé des activités de production céréalières et végétales, ainsi qu'une activité
de production animale porcine.
L'exploitation porcine est autorisée par arrêté préfectoral du 08 avril 2014.

Thèmes de l'inspection :
•     Risque incendie

2) Constats

2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas
un examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’Inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations  dans  leur  état  au  moment  du  contrôle.

A chaque point de contrôle est  associée une fiche de constat  qui  comprend notamment les
informations suivantes :

le nom donné au point de contrôle ;•
la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;•
si le point de contrôle est la suite d'un contrôle antérieur, les suites retenues lors de la
précédente visite ;

•

la prescription contrôlée ;•
à l'issue du contrôle :•

le constat établi par l'Inspection des installations classées ;
les observations éventuelles ;
le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
le  cas  échéant  la  proposition de suites  de l'Inspection des  installations  classées  à
Monsieur le Préfet ; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...



Il existe trois types de suites :
« Faits sans suite administrative » ;•
« Faits avec suites administratives » : les non-conformités relevées conduisent à proposer à
Monsieur le Préfet, des suites graduées et proportionnées avec :

•

soit la demande de justificatifs et/ou d’actions correctives à l’exploitant (afin de se
conformer à la prescription) ;



soit conformément aux articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de l’environnement des
suites (mise en demeure) ou des sanctions administratives ;



 « Faits concluant à une prescription inadaptée ou obsolète » : dans ce cas, une analyse
approfondie sera menée a posteriori du contrôle puis éventuellement une modification de
la rédaction de la prescription par voie d’arrêté préfectoral pourra être proposée.

•

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats
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Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes font l'objet d'une proposition de suites administratives :

N°
Point de
contrôle

Référence réglementaire

Proposition de suites de

l'Inspection des installations

classées à l'issue de la présente

inspection (1)

Proposition
de délais

2
Recensement

des risques
Arrêté Ministériel du
27/12/2013, article 8

Demande d'action corrective  60 jours

7

Installations
électriques et
techniques –
Plans – FDS

Arrêté Préfectoral du
08/04/2014, article 10.2

Demande d'action corrective  60 jours

8
Rétentions

sous produits
Arrêté Ministériel du
27/12/2013, article 15

Demande d'action corrective  60 jours

22
Cahier

d’épandage
Arrêté Ministériel du
27/12/2013, article 37

Demande de justificatif à
l'exploitant

 60 jours

(1) s'applique à compter de la date de la notification de l'acte ou de la date de la lettre de suite préfectorale
Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives :

N°
Point de
contrôle

Référence réglementaire Autre information

1
Nature des

activités
Arrêté Préfectoral du 08/04/2014,

article 4
Sans objet

3
Entretien du

site et propreté
Arrêté Ministériel du 27/12/2013,

article 10
Sans objet

4

Aménagement
des locaux –

Imperméabilité
– Étanchéité

Arrêté Ministériel du 27/12/2013,
article 11-I

Sans objet

5
Stockage des

effluents
Arrêté Ministériel du 27/12/2013,

article 11-II
Sans objet

6
Tuyauteries et
canalisations
des effluents

Arrêté Ministériel du 27/12/2013,
article 11-III

Sans objet

9
Ouvrages Eau

Agri Agro
Code de l’environnement du
15/04/2010, article R.512-46-1

Sans objet

10
Ouvrages Eau

Agri Agro
Arrêté Ministériel du 27/12/2013,

article 18
Sans objet

11
Ouvrages Eau

Agri Agro
Arrêté Ministériel du 27/12/2013,

article 18
Sans objet

12 Ouvrages Eau Arrêté Ministériel du 11/09/2003, Sans objet
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N°
Point de
contrôle

Référence réglementaire Autre information

Agri Agro article 8

13
Ouvrages Eau

Agri Agro
Arrêté Ministériel du 11/09/2003,

article 8
Sans objet

14
Ouvrages Eau

Agri Agro
Arrêté Ministériel du 11/09/2003,

article 8
Sans objet

15
Ouvrages Eau

Agri Agro
Arrêté Ministériel du 11/09/2003,

article 11
Sans objet

16
Collecte et

stockage des
effluents

Arrêté Préfectoral du 08/04/2014,
article 8.3.I

Sans objet

17
Identification

et stockage des
effluents

Arrêté Préfectoral du 05/04/0014,
article 8.2

Sans objet

18

Stockage des
effluents en

zone
vulnérable

Arrêté Préfectoral du 08/04/2014,
article 8.3.III

Sans objet

19
Collecte des
eaux de pluie

Arrêté Ministériel du 27/12/2013,
article 24

Sans objet

20
Rejets directs

d’effluents
Arrêté Ministériel du 27/12/2013,

article 26
Sans objet

21
Mise à jour du

plan
d'épandage

Arrêté Ministériel du 27/12/2013,
article 27-2-d

Sans objet

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

Les constats relevés lors de cette inspection sont détaillés dans les fiches ci-dessous.

2-4) Fiches de constats

N° 1 : Nature des activités
Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 08/04/2014, article 4
Thème(s) : Élevage, volume autorisé
Prescription contrôlée :

Les activités sont visées par la rubrique de la nomenclature des installations classées pour la
protection de l'environnement suivante:
- rubrique 2102-2a (activité d'élevage, vente, transit,... de porcs), enregistré pour 1556 animaux-
équivalents (1396 porcs à l'engraissement et 800 porcelets post-sevrage).

Constats :

L’élevage comprend plusieurs salles de post-sevrage et plusieurs salles d’engraissement au sein de
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ses installations.
L’exploitant présente des fiches de suivi par salle, faisant office de registres. Les fiches de suivi des
lots en cours sont disponibles dans les bâtiments d'élevage, permettant l'enregistrement des
informations sur place, au moment des soins aux animaux.
Suite à la visite, l'exploitant transmet les documents complets des lots en cours, pour justifier du
nombre d’animaux présents sur l’élevage. Au total, le jour de l'inspection, l'élevage comprend 551
animaux en engraissement et 472 animaux en post sevrage, représentant 646 animaux-équivalent.
Constat : pas d'écart constaté.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 2 : Recensement des risques
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 8
Thème(s) : Élevage, Sécurité – incendie
Prescription contrôlée :

L'exploitant  recense,  sous  sa  responsabilité,  les  parties  de  l'installation  qui  en  raison de la
présence de gaz (notamment en vue de chauffage) ou de liquides inflammables sont susceptibles
de prendre feu ou de conduire à une explosion.

Constats :

L'exploitant n'a pas identifié et recensé les parties de son installation présentant des risques, tels
qu'incendie,  explosion,  déversement de produits  chimiques...  Il  n'a  pas  fait  réaliser  le  plan
présentant  ces  zones  à  risques  sur  son installation.
Constat : l'exploitant ne présente pas de plan des zones à risques de son installation.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

L'exploitant transmettra à l'inspection le plan des zones à risques de son installation, dès que
réalisé.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 60 jours

N° 3 : Entretien du site et propreté
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 10
Thème(s) : Élevage, Sécurité et nuisances
Prescription contrôlée :

Les locaux sont maintenus propres et régulièrement nettoyés, notamment de manière à éviter les
amas de matières dangereuses ou polluantes et de poussières.
Toutes dispositions sont prises aussi souvent que nécessaire pour empêcher la prolifération des
insectes et des rongeurs ainsi que pour en assurer la destruction.

Constats :
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Le jour de la visite, le site et les locaux sont propres et entretenus.
Que ce soit dans les locaux de stockage des produits, de matériels, les locaux techniques ou la
cour de l'exploitation, le site est propre, et aucun amas de matières dangereuses ou de poussières
n'a été constaté.
L'exploitant indique que les écoulements d'eau sont orientés vers les caniveaux prévus à cet effet
et  qu'il  n'y  a  pas  d'eau  stagnante  sur  le  site,  évitant  ainsi  le  développement  des  insectes
notamment.
Les aliments sont stockés en silos ou en intérieur, pour éviter les rongeurs.
Constat : pas d'écart constaté.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 4 : Aménagement des locaux – Imperméabilité – Étanchéité
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 11-I
Thème(s) : Élevage, Pollution
Prescription contrôlée :

Tous les sols des bâtiments d'élevage, des aires d'ensilage susceptibles de produire des jus, toutes
les  installations  d'évacuation  (canalisations,  y  compris  celles  permettant  l'évacuation  des
effluents  vers  les  équipements de stockage et  de traitement,  caniveaux à lisier,  etc.)  ou de
stockage des effluents sont imperméables et maintenus en parfait état d'étanchéité. La pente des
sols  des  bâtiments  d'élevage ou des  annexes  est  conçue pour  permettre  l'écoulement  des
effluents  d'élevage vers  les  équipements  de  stockage ou de traitement.

Les aliments stockés en dehors des bâtiments, à l'exception du front d'attaque des silos en libre-
service et des racines et tubercules, sont couverts en permanence par une bâche maintenue en
bon état ou tout autre dispositif équivalent afin de les protéger de la pluie.

Constats :

La cour de l'exploitation est bitumée. Les sols des bâtiments de stockage et des locaux techniques
sont bétonnés. Au niveau du cheminement des porcs, les sols extérieurs sont étanchés.
Les sols des bâtiments d'élevage sont en béton, et des pré-fosses bétonnées pour la récupération
des effluents ont été mises en place.
Les aliments sont stockés en silos fermés ou à l'intérieur des bâtiments,  et sont a l'abri  des
intempéries.
Constat : pas d'écart constaté.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 5 : Stockage des effluents
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 11-II
Thème(s) : Élevage, Pollution
Prescription contrôlée :

Les équipements de stockage et de traitement des effluents d'élevage visés à l'article 2 sont
conçus, dimensionnés et exploités de manière à éviter tout déversement dans le milieu naturel.
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Les équipements de stockage à l'air libre des effluents liquides sont signalés et entourés d'une
clôture de sécurité et dotés, pour les nouveaux équipements, de dispositifs de surveillance de
l'étanchéité.

Constats :

Les cuves et fosses de stockage des lisiers sont en bon état.

La cuve en bois de 1080 m3 présente des signes d'usure et des fentes au niveau du haut de la cuve.

L'exploitant  indique  que  le  dimensionnement  avait  été  réalisé  pour  des  quantités  plus

importantes que le stockage réalisé effectivement sur le site, et lui permet de ne jamais remplir

complètement  la  cuve  concernée.  Par  ailleurs,  l'humidification  progressive  du  bois  et  son

gonflement permet de conserver l'étanchéité de la cuve. L'espace où est situé la grande cuve de

stockage est délimité par une clôture fermée et non accessible sans l'exploitant.

L'exploitant dispose également de 2 fosses sous bâtiments, représentant 550m3 de stockage, ainsi

que d'une petite fosse sous un 3ème bâtiment, d'un volume d'environ 50 m3, ainsi que la cuve en

bois, d'un volume de 1080 m3.
Constat : pas d'écart constaté.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 6 : Tuyauteries et canalisations des effluents
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 11-III
Thème(s) : Élevage, Pollution
Prescription contrôlée :

Les tuyauteries et canalisations transportant les effluents sont convenablement entretenues et
font l'objet d'une surveillance appropriée permettant de s'assurer de leur bon état.

Constats :

L'ensemble du site fait l'objet d'un entretien régulier.
Les canalisations et tuyaux visibles font l'objet d'un contrôle visuel régulier, mais une partie n'est
pas  visible,  et  est  enterrée.  L'exploitant  indique  qu'il  ne  peut  contrôler  ces  parties  de
canalisations, mais qu'aucun signe de fuite n'a été relevé, les volumes d'effluents ne diminuant
pas dans les stockages entre chaque campagne d'épandage. Il précise que les effluents sont gérés
en circuit fermé entre les 3 espaces de stockage, et que les lisiers sont pompés au niveau de la
petite fosse sous bâtiment pour le transfert vers les parcelles pour épandages.
Constat : pas d'écart constaté.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 7 : Installations électriques et techniques – Plans – FDS
Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 08/04/2014, article 10.2
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Thème(s) : Élevage, Sécurité – incendie
Prescription contrôlée :

Les installations électriques sont conçues et construites conformément aux règlements et aux
normes applicables.
L'exploitant tient à la disposition de l'inspection de l'environnement, spécialité installations
classées, les éléments justifiant que ses installations électriques et techniques (gaz, chauffage,
fioul) sont entretenues en bon état et vérifiées par un professionnel tous les cinq ans, ou tous les
ans si l'exploitant emploie des salariés ou des stagiaires.
Un plan des zones à risque d'incendie ou d'explosion telles que mentionnées à l'article 8 de
l'arrêté ministériel  du 27 décembre 2013 relatif  aux prescriptions générales applicables aux
installations relevant du régime de l'enregistrement au titre des rubriques n°2101 et 2102 de la
nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement susvisées, les fiches
de données de sécurité telles que mentionnées à l'article 9 de l'arrêté ministériel susvisé, les
justificatifs des vérifications périodiques des matériels électriques et techniques et les éléments
permettant de connaître les suites données à ces vérifications sont tenus à la disposition des
services de secours et de l'inspection de l'environnement, spécialité installations classées, dans un
registre des risques.

Constats :

L'exploitant n'a pas fait réaliser le contrôle de ses installations électriques.
Constat : l'exploitant ne présente pas de rapport de vérification de ses installations électriques.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

L'exploitant devra faire réaliser un contrôle de ses installations électriques et transmettra le
rapport à l'inspection.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 60 jours

N° 8 : Rétentions sous produits
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 15
Thème(s) : Produits chimiques, pollutions accidentelles
Prescription contrôlée :

Les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux équipements de stockage des
effluents d'élevage et aux bassins de traitement des effluents liquides.
Tout  stockage  de  produits  liquides  inflammables,  ainsi  que  d'autres  produits  toxiques  ou
dangereux pour l'environnement, est associé à une capacité de rétention dont le volume est au
moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes :
- 100 % de la capacité du plus grand réservoir ;
- 50 % de la capacité globale des réservoirs associés.
La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résiste à l'action
physique et chimique des fluides. Il  en est de même pour son dispositif d'obturation qui est
maintenu fermé.
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Tout moyen équivalent au dispositif de rétention peut le remplacer, notamment les cuves double-
paroi.
L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) peut être contrôlée à tout moment.
Les  produits  récupérés  en cas  d'accident  ne  peuvent  être  rejetés  que dans  des  conditions
conformes  au  présent  arrêté  ou sont  éliminés  comme les  déchets.
Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une
même rétention.
Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits toxiques ou dangereux pour
l'environnement, n'est permis sous le niveau du sol que dans des réservoirs en fosse maçonnée,
ou assimilés.
Lorsque les stockages sont à l'air  libre,  les rétentions sont vidées dès que possible des eaux
pluviales s'y versant.
Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation est étanche et équipé de façon à
pouvoir recueillir les eaux de lavage et les matières répandues accidentellement. [...]

Constats :

Le jour de la visite, l’inspection constate que les bidons et futs de produits du site sont stockés à
l'abri des intempéries, à l'intérieur d'un des bâtiments techniques de l'exploitation, sur dalle
béton en bon état et imperméable.
Les bidons de petits volumes sont rangés dans un local spécifique pour les produits, sur des
étagères,  intégrées  dans  un espace délimité  par  une margelle,  permettant  la  rétention des
éventuels  produits  fuyards.
Les futs de produits désinfectants acides sont stockés sur palette dans le même bâtiment, dans
un autre espace non entouré d'une margelle, et ne sont pas sur rétention.
Dans ce cadre, la mise en place de systèmes de rétentions adaptées pour les futs de produits
corrosifs tels que les acides, doit être réalisée.
Constat : les produits toxiques ne sont pas tous stockés sur rétention.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

L’exploitant transmettra des justificatifs de la mise en place de rétention pour le stockage des fûts
de produits.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 60 jours

N° 9 : Ouvrages Eau Agri Agro
Référence réglementaire : Code de l’environnement du 15/04/2010, article R.512-46-1
Thème(s) : Actions nationales 2026, Déclaration du forage
Prescription contrôlée :

Toute personne qui se propose de mettre en service une installation soumise à enregistrement
adresse, dans les conditions de la présente sous-section, une demande au préfet du département
dans lequel cette installation doit être implantée. […]

Constats :
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Le site dispose d'un forage, utilisé pour l'irrigation des parcelles culturales et également pour
l'élevage.
Le forage est déclaré sous le numéro BA 0850.
Constat : pas d'écart constaté.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 10 : Ouvrages Eau Agri Agro
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 18
Thème(s) : Actions nationales 2026, Prélèvement d'eau
Prescription contrôlée :

Les installations de prélèvement d'eau sont munies d'un dispositif de mesure totalisateur. Ce
dispositif est relevé hebdomadairement si le débit prélevé est susceptible de dépasser 100 m³ par
jour,  mensuellement  si  ce  débit  est  inférieur.  Ces  résultats  sont  portés  sur  un  registre
éventuellement  informatisé  et  conservés  dans  le  dossier  de  l'installation.

Constats :

Le site est équipée d'un forage, présentant 2 sorties : une pour l'irrigation des parcelles en culture,
et l'autre pour l'élevage.
Chaque réseau de sortie de l'ouvrage est équipé d'un compteur totaliseur.

L'exploitant effectue le relevé du compteur de l'élevage le jour de l'inspection. Celui-ci affiche un

volume prélevé de 24693 m3.
Constat : pas d'écart constaté.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 11 : Ouvrages Eau Agri Agro
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 18
Thème(s) : Actions nationales 2026, Prévention pollution eau
Prescription contrôlée :

En cas de raccordement, sur un réseau public ou sur un forage en nappe, l'ouvrage est équipé
d'un dispositif de disconnexion.

Constats :

L'ouvrage présente un dispositif de protection du captage : le forage est composé de 2 sorties
distinctes et 2 compteurs : l'une pour l'irrigation, est équipée d'un disconnecteur. L'autre, pour
l'alimentation et l'entretien de l'élevage présente une petite réserve en sortie de pompe, et avant
transfert vers le réseau de l'élevage, ainsi qu'un disconnecteur.
Le bac de réserve permet le traitement de l'eau avant utilisation pour l'alimentation en eau des
animaux.
Constat : pas d'écart constaté.
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Type de suites proposées : Sans suite

N° 12 : Ouvrages Eau Agri Agro
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 11/09/2003, article 8
Thème(s) : Actions nationales 2026, Protection de l'ouvrage
Prescription contrôlée :

Il est réalisé une margelle bétonnée, conçue de manière à éloigner les eaux de chacune de leur
tête. Cette margelle est de 3 m2 au minimum autour de chaque tête et 0,30 m de hauteur au-
dessus du niveau du terrain naturel. Lorsque la tête de l'ouvrage débouche dans un local ou une
chambre de comptage, cette margelle n'est pas obligatoire ; dans ce cas, le plafond du local ou
de la chambre de comptage doit dépasser d'au moins 0,5 m le niveau du terrain naturel.

Constats :

Le forage débouche dans un abri adapté et fermé, non accessible par des personnes extérieures à
l'exploitation. Le plafond du local est adapté pour laisser passer une personne et dépasse de plus
de 0,5 m le niveau du terrain naturel.
Constat : pas d'écart constaté.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 13 : Ouvrages Eau Agri Agro
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 11/09/2003, article 8
Thème(s) : Actions nationales 2026, Protection de l'ouvrage
Prescription contrôlée :

La tête des sondages, forages, puits et ouvrages souterrains s'élève au moins à 0,5 m au-dessus du
terrain naturel ou du fond de la chambre de comptage dans lequel elle débouche. Cette hauteur
minimale est ramenée à 0,2 m lorsque la tête débouche à l'intérieur d'un local. Elle est en outre
cimentée sur 1 m de profondeur compté à partir du niveau du terrain naturel. En zone inondable,
cette tête est rendue étanche ou est située dans un local lui-même étanche.

Constats :

La tête de forage débouche à l'intérieur d'un local adapté, couvert et fermé.
La hauteur de celle-ci est au moins de 0,2 m. Elle est cimentée en profondeur et protégé dans le
local fermé.
Constat : pas d'écart constaté.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 14 : Ouvrages Eau Agri Agro
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 11/09/2003, article 8
Thème(s) : Actions nationales 2026, Protection de l'ouvrage
Prescription contrôlée :
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Un capot de fermeture ou tout autre dispositif approprié de fermeture équivalent est installé sur
la tête du sondage, forage, puits ou ouvrage souterrain conservé pour prélever à titre temporaire
ou permanent des eaux souterraines ou pour effectuer leur surveillance.

Constats :

L'ouvrage est protégé car fermé, bétonné et débouchant dans un local fermé. Un système de
fermeture du local forage est mis en place. Une vanne de fermeture accessible sur la partie réseau
présente dans le local est présente et fonctionnelle.
Constat : pas d'écart constaté.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 15 : Ouvrages Eau Agri Agro
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 11/09/2003, article 11
Thème(s) : Actions nationales 2026, Entretien de l'ouvrage
Prescription contrôlée :

[OPTION] Les forages, puits, ouvrages souterrains et les ouvrages connexes à ces derniers, utilisés
pour effectuer la surveillance des eaux souterraines ou un prélèvement dans ces eaux,  sont
régulièrement entretenus de manière à garantir la protection de la ressource en eau souterraine….

Constats :

L'ouvrage est régulièrement entretenu. L'exploitant effectue des contrôles réguliers de l'état de
ses installations.
Le jour de l'inspection, le local forage est propre, les vannes de fermeture sont fonctionnelles, et
les compteurs également.
Constat : pas d'écart constaté.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 16 : Collecte et stockage des effluents
Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 08/04/2014, article 8.3.I
Thème(s) : Élevage, Pollution
Prescription contrôlée :

Tous les effluents d'élevage sont collectés par un réseau étanche et dirigés vers les équipements
de stockage ou de traitement des eaux résiduaires ou des effluents d'élevage.
Le plan des réseaux de collecte des effluents d'élevage est tenu à disposition de l'inspection de
l'environnement, spécialité installations classées.

Constats :

Le plan des réseaux est présenté à l'inspection par l'exploitant.
Les réseaux sont majoritairement enterrés. Une vérification visuelle de la partie aérienne est
effectuée régulièrement.
Constat : pas d'écart constaté.
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Type de suites proposées : Sans suite

N° 17 : Identification et stockage des effluents
Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 05/04/0014, article 8.2
Thème(s) : Élevage, Pollution
Prescription contrôlée :

Les déjections produites par les porcs sont des lisiers stockés dans les pré-fosses d'un volume de

579 m3 et dans une fosse extérieure de 1081m3.

La production annuelle de lisier s'élève à 2443 m3.

Constats :

L'exploitant transmet un plan des stockage et réseaux de transfert des effluents d'élevage.

Des pré-fosses sont présentes sous les 2 bâtiments du fond, représentant un volume de stockage

de 550 m3 environ. Un pré-fosse est également présente sous le 3ème bâtiment, pour un volume

d'environ 50 m3.

Une  cuve  en  bois  est  prévue  pour  le  stockage  des  lisiers  en  complément  des  pré-fosses,

représentant un volume d'environ 1000 m3. L'ensemble des stockages présents sur site permet de

conserver jusqu'à 1600 m3 de lisier sur le site.
La production annuelle de lisier au cours des 3 dernières années étaient de :

- 1880 m3 en 2023,

- 2070 m3 en 2024,

- 2159 m3 en 2025,
Les quantités de lisier produites au cours des 3 dernières années sont inférieures au prévisionnel.
Constat : pas d'écart constaté.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 18 : Stockage des effluents en zone vulnérable
Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 08/04/2014, article 8.3.III
Thème(s) : Élevage, Pollution
Prescription contrôlée :

En zone vulnérable aux pollutions par les nitrates, les capacités minimales des équipements de
stockage des effluents d'élevage répondent aux dispositions prises en application du 2° du I de
l'article R. 211-81 du code de l'environnement.
En zone vulnérable aux pollutions par les nitrates, le stockage au champs des effluents visés au 2°
du II de l'annexe I de l'arrêté du 19 décembre 20011 susvisé répond aux dispositions de ce dernier.

L'exploitant dispose d'un stockage de 1660 m3 permettant une autonomie de plus de 7 mois.
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Constats :

Le site dispose d'environ 1600 m3 de capacités de stockage pour ses effluents d'élevage.

L'exploitant a fourni les volumes de lisiers produits au cours des dernières années, qui n'excède

pas 2159 m3.

La capacité de stockage minimale dans ce cadre, devrait être de 1350 m3 sur le site, pour pouvoir

stocker jusqu'à 7,5 mois de production d'effluents.
Constat : pas d'écart constaté.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 19 : Collecte des eaux de pluie
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 24
Thème(s) : Élevage, Pollution
Prescription contrôlée :

Les eaux pluviales provenant des toitures ne sont en aucun cas mélangées aux effluents d'élevage,
ni rejetées sur les aires d'exercice. Lorsque ce risque existe, elles sont collectées par une gouttière
ou tout autre dispositif équivalent. Elles sont alors soit stockées en vue d'une utilisation ultérieure,
soit évacuées vers le milieu naturel ou un réseau particulier.

Constats :

Les eaux pluviales de toiture sont toutes canalisées via des gouttières en bon état. Ces eaux sont
dirigées vers des puisards, vers les extérieurs de l'installation.
Les eaux pluviales du cheminement des porcs en entrée et sortie d'exploitation, sont dirigées vers
les stockages de lisiers.
Les eaux pluviales de voirie sont gérées et dirigées via des pentes adaptées, vers un caniveau
débouchant  sur  un  décanteur-déshuileur.  L'entretien  de  ce  dernier  est  réalisé  à  minima
annuellement par l'exploitant et son salarié. Les eaux sortantes de l'ouvrage sont dirigées vers le
milieu naturel.
Constat : pas d'écart constaté.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 20 : Rejets directs d’effluents
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 26
Thème(s) : Élevage, Pollution
Prescription contrôlée :

Les  dispositions  du présent  article  ne  sont  pas  applicables  aux  effluents  aboutissant  à  des
produits  normés  ou homologués.
Tout rejet d'effluents d'élevage non traités dans les eaux superficielles douces ou marines est
interdit.
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L'épandage sur des terres agricoles des effluents d'élevage,  bruts ou traités,  est soumis à la
production d'un plan d'épandage, dans les conditions prévues aux articles 27-1 à 27-5.
Les effluents bruts d'élevage peuvent notamment être traités :
- dans une station de traitement dans les conditions prévues à l'article 28 ;
- par compostage dans les conditions prévues à l'article 29 ;
- sur un site spécialisé dans les conditions prévues à l'article 30 ;
- pour les effluents peu chargés par une filière de gestion validée dans le cadre du programme de
maîtrise des pollutions d'origine agricole (PMPOA).

Constats :

L'exploitant présente les plans des réseaux de son site, différenciant clairement les réseaux d'eaux
de pluie et les réseaux d'effluents.
Les installations sont en bon état et entretenues.
Les lisiers produits sur l'exploitation sont épandus, notamment sur les terres de l'exploitation
céréalières de l'exploitant.
L'arrêté  préfectoral  d'enregistrement  de  l'établissement  présente  les  éléments  du  plan
d'épandage.
L'exploitant présente son cahier d'épandage à l'inspection pour justifier du traitement réalisé sur
les lisiers de l'exploitation.
Constat : pas d'écart constaté.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 21 : Mise à jour du plan d'épandage
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 27-2-d
Thème(s) : Élevage, Pollution
Prescription contrôlée :

Toute intégration ou retrait de surface du plan d'épandage constitue un changement notable
notifié avant sa réalisation à la connaissance du préfet.

La notification contient pour la ou les surfaces concernées,  les références cadastrales ou le
numéro d'îlot de la déclaration effectuée au titre de la politique agricole commune (îlot PAC), la
superficie totale, le nom de l'exploitant agricole de l'unité et l'aptitude des terres à l'épandage.

Le calcul de dimensionnement du nouveau plan d'épandage ainsi que sa cartographie sont mis à
jour.

Constats :

L'exploitant indique ne pas avoir  effectué de modifications de son plan d'épandage depuis
l'arrêté préfectoral  encadrant l'activité du site d'élevage,  du 08/04/2014.
Constat : pas d'écart constaté.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 22 : Cahier d’épandage
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Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 37
Thème(s) : Élevage, Dossier
Prescription contrôlée :

En zone vulnérable aux pollutions par les nitrates, l'établissement des bordereaux d'échanges et
du cahier d'enregistrement définis au IV de l'annexe I de l'arrêté du 19 décembre 2011 susvisé est
considéré remplir les obligations définies au présent article, à condition que le cahier d'épandage
soit complété pour chaque îlot cultural par les informations ci-dessous :

2- les références de l'îlot PAC des surfaces épandues et en zone vulnérable aux pollutions par les
nitrates, les références de l'îlot cultural des surfaces épandues. La correspondance entre les
surfaces inscrites au plan d'épandage tel que défini à l'article 27-2 et les surfaces effectivement
épandues est assurée ;
7. Le mode d'épandage et le délai d'enfouissement ;
8. Le traitement mis en œuvre pour atténuer les odeurs (s'il existe).

Le cahier d'épandage est tenu à la disposition de l'inspection de l'environnement, spécialité
installations classées.

Constats :

L'exploitant présente le plan prévisionnel de fumure 2026, et l'estimation des apports utiles et
prévus.
L'exploitant présente également son cahier d'épandage 2025.
L'identification des parcelles sur ces documents ne reprend pas les mêmes références que celles
indiquées au plan d'épandage.
Dans les documents de suivi des épandages, les parcelles sont identifiées par leur nom (lieu-dit),
tandis que l'identification des parcelles sur le plan d'épandage est fait à partir des numéros
d'ilots.
Il serait utile de compléter la présentation des documents (cahier d'épandage et PPF), afin de
permettre une lecture plus facile et rapide des différents éléments.
Constat : les documents de suivi des épandages sont incomplets.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

L'exploitant  complètera  ses  documents  de  suivi  des  épandages  par  une  identification  des
parcelles  par  numéro  d'ilot  et  transmettra  les  documents  complétés  à  l'inspection.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande de justificatif à l'exploitant
Proposition de délais : 60 jours


